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Établissement pénitentiaire :…
ACTE D’ENGAGEMENT AU TRAVAIL AU SEIN D’UNE ENTREPRISE ADAPTEE n°
Vu la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, notamment son article 33 ;
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 717-3, R. 57-6-18, R. 57-6-20, R. 57-9-2, D. 90 et D.432-1 et suivants ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5213-13 à L. 5213-19 et R. 5213-62 à R. 5213-78 ; 
Conformément à la décision de classement prise, après avis de la commission pluridisciplinaire unique, par le chef d’établissement, en date du …… / …… / ……, il est convenu
entre

M./Mme………………………………………, n° d’écrou………………………………, personne détenue classée au travail au sein d’une entreprise adaptée, dénommée l’opérateur, [le cas échéant : Recrutée en qualité de travailleur handicapé]
et

M./Mme ……………………………….., chef d’établissement, dénommé le chef d'établissement, l’administration pénitentiaire demeurant le responsable de l’activité de travail,
Article 1er : Cadre général de l’entreprise adaptée
L’activité proposée par l’entreprise adaptée doit permettre à des personnes détenues titulaires d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé d’exercer une activité professionnelle dans un environnement adapté à leurs possibilités, en bénéficiant d’un accompagnement spécifique destiné à favoriser la valorisation de leurs compétences et la réalisation de leur projet d’insertion ou de réinsertion professionnelle à sa sortie de détention, tout en offrant des postes de travail à des personnes non handicapées.

En signant le présent acte d’engagement, [s’il est titulaire d’une RQTH : « M. ou Mme … accepte la démarche d’accompagnement individualisé proposé par l’entreprise adaptée… »][s’il n’est pas RQTH : « M. ou Mme … peut bénéficier de la démarche d’accompagnement individualisé proposé par l’entreprise adaptée… »] ayant conclu un contrat pluriannuels d’objectifs et de moyens avec l’État, pendant toute la durée de l’engagement.

Article 2 : Durée de l’acte d’engagement

Le présent acte d’engagement est valable à compter du ……………… et pour une durée non définie [ou] de … mois, renouvelable. En tout état de cause, la libération de l’opérateur ou son obtention d’un aménagement de peine rendrait caduc le présent acte.
Article 3 : Période d’évaluation

Durant les vingt premiers jours de travail effectif, l’opérateur sera soumis à une période d’évaluation, destinée à apprécier ses aptitudes à assurer les missions qui lui sont confiées. Pendant cette période, le chef d’établissement pourra, à tout moment, mettre fin à l’engagement. La décision de classement au travail revêtira un caractère ferme à l’issue de cette période d’évaluation.
Article 4 : Engagements réciproques

1. L’opérateur s’engage :

1. à occuper le poste de ……………… au sein de l’entreprise adaptée afin d’exécuter les missions et tâches de… , décrites dans la fiche de poste annexée au présent acte d’engagement ;
2. à respecter les jours de travail suivants : ………………………… et les horaires suivants : de …… à ……. OU de …… à ……. le matin et de …… à …….l’après-midi, soit une durée de travail hebdomadaire de … heures ;
3. à respecter les consignes en matière d’hygiène et de sécurité liées au poste de travail et notamment à porter la tenue de travail et les équipements de protection individuelle (EPI) nécessaires ;
[s’agissant des emplois nécessitant la manipulation de produits frais :

· à respecter, lorsqu’il travaille dans une zone comportant des denrées alimentaires, un niveau élevé de propreté personnelle et porter des tenues adaptées et propres assurant, si cela est nécessaire, sa protection;

· à ne pas manipuler de denrées alimentaires, ni pénétrer dans une zone de manutention de denrées alimentaires, s’il est atteint d’une maladie susceptible d'être transmise par les aliments ou porteur d'une telle maladie, ou souffrant, par exemple, de plaies infectées, d'infections ou lésions cutanées ou de diarrhée, lorsqu'il existe un risque de contamination directe ou indirecte des aliments;

· S’il est atteint d'une telle affection et est susceptible d'entrer en contact avec les denrées alimentaires, à informer immédiatement le responsable de l’activité de sa maladie ou de ses symptômes et, si possible, de leurs causes] ;
4. A respecter les dispositions du règlement intérieur des ateliers affiché et du règlement intérieur de l’établissement pénitentiaire à la disposition des personnes détenues qui en font la demande (article R. 57-6-20 du CPP) ;
5. à suivre les consignes de travail données par l’encadrant technique de l’entreprise adaptée ;
6. à suivre les actions d’accompagnement proposées par le personnel de l’entreprise adaptée, pouvant comprendre, notamment, une aide à la définition de son projet professionnel, des actions de formation professionnelle et des actions d’évaluation des compétences ;
7. à appliquer les instructions données par le personnel chargé de la surveillance et de la sécurité au cours ou à l’occasion du travail et de l’accompagnement ;
8. à établir et à entretenir, avec l’encadrement et les autres opérateurs classés, des relations fondées sur le respect, la politesse et la discrétion.
2. Le chef d’établissement s’engage:
1. à conduire, dans le respect des horaires d’ouverture de la zone d’ateliers, l’opérateur à son poste de travail ;
2. à fournir à l'opérateur un cadre de travail respectueux des règles d'hygiène et de sécurité et à l'informer, le cas échéant, des risques particuliers liés au poste ;
3. à coopérer à la mise en œuvre des actions d’accompagnement et de formation, notamment pour l’adaptation au poste de travail occupé par l’opérateur ;
4. à faire afficher l’emploi du temps au sein des zones de travail occupées par l’entreprises adaptée ;
5. à contrôler la présence de l’opérateur durant les horaires de travail et d’accompagnement ainsi que le respect des jours hebdomadaires de repos et des jours fériés, sous réserve des nécessités liées à la continuité du service (article 15 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires, annexé à l’article R.57-6-18 du CPP) ;
6. à ce que l'opérateur perçoive une rémunération brute de … euros de l’heure, conformément à l’article D.432-1 du CPP prévoyant un montant horaire minimum de 45 % du SMIC horaire ; les cotisations et contributions salariales (assurance vieillesse, CSG, CRDS) sont prélevées sur la rémunération brute de l'opérateur. Ces charges sociales, de même que les cotisations et contributions patronales (assurance vieillesse, maladie, AT-MP, CSA) sont versées à l’Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF) ;
7. à déduire les heures non travaillées, soit toute période durant laquelle l’opérateur n’est plus à son poste de travail pour des motifs non professionnels ;
8. à lui délivrer, à la fin de son engagement au travail pour le compte de l’entreprise adaptée, une attestation de travail précisant le poste occupé, la période correspondante et les compétences acquises et mises en œuvre à cette occasion. Cette attestation peut être signée par le chef d’établissement et/ou par le représentant de l’entreprise adaptée.
Article 5. Conditions de suspension ou de rupture de l'acte d’engagement
1. Rupture de l’acte d’engagement durant la période d’évaluation :

Le chef d’établissement peut, à tout moment, mettre fin à l’acte d’engagement durant la période d’évaluation.

L’opérateur doit être informé des motifs de cette rupture. A cette fin, le chef d’établissement remet à la personne détenue un formulaire décrivant ces motifs, de droit et de fait. 
L’opérateur peut, à tout moment et par écrit, mettre fin à la période d’évaluation, sans perdre son droit d’inscription sur la liste des personnes détenues demandant à être classées au travail.
2. Demande de déclassement à l’initiative de l’opérateur :
A tout moment, l’opérateur peut demander, par écrit, son déclassement.
3. Déclassement à l’initiative du chef d’établissement :
a) Pour incompétence ou inadaptation à l’emploi :

En cas d’incapacité à s’adapter à l’emploi, comme décrit dans le règlement des ateliers de production, l’opérateur peut faire l’objet d’une suspension de l’acte d’engagement pour une durée de cinq jours, période durant laquelle une évaluation doit être effectuée pour apprécier la réintégration de l’opérateur à son poste. Si, à l’issue de cette évaluation, l’opérateur s'avère incompétent pour l'exécution d'une tâche, il peut faire l’objet d’un déclassement (art. D.432-4 alinéa 2 du CPP). 

En cas d’incompétence pour l’exécution d’une tâche, comme décrit dans le règlement des ateliers de production, l’opérateur peut également faire l’objet d’un déclassement (art. D.432-4 alinéa 1 du CPP).

L’opérateur pourra être déclassé ou suspendu dans les mêmes conditions pour le non-respect de l’accompagnement spécifique proposé (art. D.432-4 alinéa 3 du CPP).

Qu’elle soit justifiée par une incapacité à s’adapter ou par l’incompétence de l’opérateur, la décision de suspension ou de déclassement doit faire l’objet d’une procédure contradictoire. L’opérateur doit avoir été informé au préalable des motifs justifiant la suspension ou le déclassement envisagé et bénéficier d'un délai suffisant (qui ne peut être inférieur à 24 heures) pour présenter ses observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. La décision de suspension ou de déclassement est prise par le chef d’établissement.

4. b) Pour faute disciplinaire :
En cas de faute disciplinaire au sens des articles R.57-7 à R.57-7-3 du CPP, commise par l’opérateur, celui-ci peut faire l’objet :
- à titre préventif, avant la tenue de la commission de discipline, d’une suspension de l’exercice de l’activité de travail prononcée par le chef d’établissement, si cette mesure est l'unique moyen de mettre fin à la faute commise au cours ou l’occasion de l’emploi occupé, de faire cesser le trouble occasionné au bon déroulement des activités de travail ou d'assurer la sécurité des personnes ou de l'établissement (art. R.57-7-22 du CPP). Cette mesure ne peut excéder huit jours ouvrables pour les personnes détenues majeures et trois jours pour les personnes détenues mineures de plus de seize ans (art. R.57-7-23 CPP). Cette durée s’impute sur celle de la sanction de suspension de classement prononcée par la commission de discipline (art. R.57-7-24 CPP).

- d’une suspension de huit jours maximum de la décision de classement (art. R.57-7-34 1° du CPP), 
- d’un déclassement de son emploi (art. R.57-7-34 2° du CPP),

- de toutes autres sanctions disciplinaires. 

La décision de suspension ou de déclassement pour faute disciplinaire sont des sanctions générales qui peuvent être prononcées quelles que soient les circonstances dans lesquelles la faute disciplinaire a été commise. Le président de la commission de discipline peut par ailleurs assortir le déclassement ou la suspension d’une des sanctions prévues à l’article R. 57-7-33 du CPP.

La décision de suspension ou de déclassement pour faute disciplinaire ou toute autre sanction disciplinaire est prise par le président de la commission de discipline, en application de la procédure prévue aux articles R.57-7-13 à R.57-7-32 du CPP.

Article 6 : Voies de recours 

En cas de déclassement d’emploi ou de suspension de classement pour incapacité à s’adapter à l’emploi ou pour incompétence, l’opérateur peut former un recours devant le tribunal administratif compétent dans le délai de deux mois à compter de la notification de cette décision (article R.421-1 du code de justice administrative). Il peut également former un recours hiérarchique contre cette décision auprès du directeur interrégional des services pénitentiaires compétent. Ce recours n’est pas suspensif (article 34 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires).  

En cas de déclassement d’emploi ou de suspension de classement au travail prononcé, à titre disciplinaire, par le président de la commission de discipline, l’opérateur dispose d’un délai de quinze jours à compter de la notification de cette décision pour saisir le directeur interrégional des services pénitentiaires d’un recours hiérarchique non suspensif contre cette décision. Ce recours hiérarchique est un préalable obligatoire à tout recours contentieux. Le directeur interrégional dispose alors d’un mois pour répondre à compter de la réception du recours. L’absence de réponse à l’issue de ce délai vaut décision de rejet (article R.57-7-32 du CPP).

L’opérateur peut ensuite former un recours devant le tribunal administratif compétent dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision explicite du directeur interrégional ou, à défaut, dans les deux mois suivant la décision implicite née du silence de ce directeur (article R. 421-1 du code de justice administrative).

Le chef d’établissement, 





L’opérateur,
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